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I.  FÉDÉRATION DE L’INDUSTRIE HORLOGÈRE SUISSE FH
Permettez-moi tout d’abord de dire deux mots sur notre fédération, la Fédération de l’industrie horlogère suisse FH.  Elle constitue l’association faîtière de la branche et comprend environ 500 membres, marques horlogères et fabricants de composants.  Son siège est à Bienne, ville horlogère de 50000 habitants situé au cœur de l’arc horloger entre Genève et Bâle.  Nous entretenons également des bureaux permanents à Hong Kong, notre premier marché, à Tokyo, notre troisième marché, et à Asunción au Paraguay, pour couvrir l’Amérique latine.  Notre fédération a pour but de faciliter les exportations horlogères suisses en s’engageant pour le libre‑échange et la suppression des barrières tarifaires et non tarifaires. Nous intervenons comme plate-forme d’information entre les médias du monde entier et la branche.  Nous sommes responsables de la normalisation horlogère, à savoir l’établissement de normes ISO pour l’horlogerie.  Une de nos tâches principales concerne en outre la lutte anti‑contrefaçon et la protection du Swiss Made.  Enfin, nous offrons des services à nos membres dans les domaines juridiques, commerciaux, économiques, statistiques et techniques.

II.  Importance du Swiss Made pour l’horlogerie suisse

L’appellation “Suisse” est intimement liée au développement de l’horlogerie suisse.  Lorsqu’on pense “montres”, on pense à la Suisse et lorsqu’on pense à la Suisse, on pense à ses montres.  L’évocation spontanée de la Suisse en rapport avec l’horlogerie est très fréquente au sein des publics suisses et étrangers.  Cette évocation est fondée sur la perception que la Suisse a un savoir-faire ancestral et une réputation bien établie pour les gardes‑temps.  L’horlogerie suisse a bâti sa réputation sur les qualités techniques (précision, fiabilité, étanchéité, résistance aux chocs) et esthétiques (élégance et originalité du design) ainsi que sur la tradition mais aussi l’adaptation aux nouvelles technologies (micro‑électronique, nouveaux matériaux).  Ces développements ne se sont pas faits d’un jour à l’autre.  Ils sont le résultat d’un engagement permanent et cohérent des entreprises et des marques suisses durant les quatre siècles d’histoire horlogère suisse.  L’appellation “Suisse” et l’horlogerie se sont forgées mutuellement une solide réputation dans le monde entier.  Aujourd’hui, le label “Suisse”, qui est généralement utilisé sous la forme anglaise “Swiss Made”, est devenu synonyme de qualité, de précision, de prestige dans le domaine horloger.  Le Swiss Made horloger est une indication géographique au sens de l’article 22 TRIPS.  En effet, les qualités et la réputation des montres suisses peuvent être attribuées à l’origine géographique suisse.  Ainsi, les entreprises vont trouver en Suisse le personnel qualifié et la maîtrise des technologies horlogères les plus pointues pour fabriquer les montres les plus réputées.  L’horlogerie suisse est une affaire de culture, culture de la précision, du détail, de l’esthétisme et de la microtechnique.  C’est aussi une affaire de formation liée à notre système éducatif dual qui prévoit des périodes de formation à la fois en entreprise et en école.  L’importance du lieu géographique suisse est démontrée par le fait que de nombreuses marques étrangères prestigieuses se sont établies en Suisse pour y fabriquer leurs montres.  La Suisse s’impose à elles comme lieu de fabrication pour des produits horlogers.  L’image qu’un consommateur a d’un pays peut avoir une influence sur son comportement d’achat en lien avec les produits venant de ce pays.  N’oublions pas que nous évoluons dans le domaine de l’émotionnel et du subjectif; le label doit véhiculer une image positive.

III.  Définition du Swiss Made horloger

Pour promouvoir et défendre un label, il convient de le définir. Le Swiss Made horloger fait l’objet d’un décret du gouvernement suisse. Dans la terminologie juridique suisse, il s’agit d’une ordonnance. Celle relative aux montres date de 1971 mais elle a fait l’objet de plusieurs révisions. Intitulée “Ordonnance réglant l’utilisation du nom “Suisse” pour les montres”, elle réglemente non seulement l’usage du label Swiss Made sur la montre elle-même mais également sur ses composants tels que le mouvement et la boîte.

Est considérée comme montre suisse la montre :
(a) dont le mouvement est suisse;

(b) dont le mouvement est emboîté en Suisse et

(c) dont le contrôle final par le fabricant a lieu en Suisse.

Le nom “Suisse”, les indications telles que “suisse”, “produit suisse”, “fabriqué en Suisse, “qualité suisse” ou d’autres dénominations qui contiennent le nom “Suisse” ou qui peuvent être confondues avec celui-ci ne doivent être utilisées que pour des montres suisses.  Cette disposition s’applique même lorsque ces dénominations sont utilisées soit en traduction, soit avec l’indication de la provenance véritable de la montre, soit avec l’adjonction de mots tels que “genre”, “type”, “façon” ou d’autres combinaisons de mots.  Il s’agit donc d’une protection absolue.

Selon le droit pénal helvétique, les contrevenants à ces dispositions encourent des peines d’emprisonnement jusqu’à un an et d’amendes jusqu’à CHF100’000.
IV.  EXPORTATIONS DANS LE MONDE ENTIER
Pour bien comprendre les enjeux du Swiss Made pour l’horlogerie, il faut relever que notre branche exporte le 95% de sa production sur tous les continents.  Les acheteurs de nos montres proviennent en grande partie de trois continents : l’Asie, l’Europe et l’Amérique.  En termes de pays, les principaux marchés sont Hong Kong, États-Unis, Japon, Italie, France Chine et Allemagne.  Cela signifie que la problématique du Swiss Made se pose pour nous au niveau mondial et que les problèmes que nous rencontrons se manifestent plus à l’étranger que dans notre pays.

V.  ATTEINTES AU SWISS MADE
Comme tous les signes distinctifs réputés, le Swiss made est victime d’abus et de copies, qui prennent différentes formes.  Premièrement, toutes les copies de montres suisses violent non seulement une marque ou un design mais également le label Swiss Made.  Ces sont les contrefaçons classiques.  Je relève que la contrefaçon est un véritable fléau pour notre branche, car elle porte atteinte à notre patrimoine et à nos marques.  Deuxièmement, il y a des abus qui portent uniquement sur l’indication de provenance.  Il s’agit de modèles originaux en soi qui portent indûment une référence à la Suisse.  Troisièmement, ces abus prennent la forme de dépôts de marque dont l’un des éléments verbaux est constitué du mot Swiss.

Ces abus sont détectés en Suisse et surtout à l’étranger.  Dans la suite de mon exposé, je ne vais pas parler des cas de contrefaçon même s’ils touchent l’indication de provenance, car ce ne sont pas des abus typiques du Swiss made dans la mesure où bien souvent c’est le droit à la marque ou au design qui est invoqué en cas de litige.  Sachez cependant que les opérations conduites par notre fédération dans le monde entier mènent à la destruction d’environ un million de fausses montres suisses par an.  Ce sont donc aussi un million de montres portant abusivement le Swiss Made qui sont détruites.

VI.  INTERVENTIONS À L’ÉTRANGER
Pour éviter la banalisation du Swiss Made horloger, assurer sa réputation et maintenir la confiance du public dans cette appellation, nous devons intervenir non seulement en Suisse mais aussi et surtout à l’étranger.

1.  Oppositions
À l’étranger, nous mettons l’accent sur les oppositions aux marques susceptibles de violer le Swiss Made.  Nous surveillons les dépôts de marques en classe 14 de la classification de Nice en matière de marques.  Lorsque nous détectons un cas suspect, nous déposons une opposition dans la mesure où le droit national le permet.  Si nous ne pouvons pas formellement faire opposition, nous intervenons néanmoins auprès de l’office d’enregistrement national pour l’inciter à refuser la marque pour risque de tromperie.  Avec ces démarches, nous voulons agir en amont avant qu’un produit portant la marque abusive ne soit diffusé sur le marché.  Il est effectivement plus difficile d’attaquer un produit portant un marquage abusif qui est déjà en vente.  Les titulaires sont moins conciliants.

Durant l’année 2007, nous avons introduit 60 nouvelles oppositions alors que 96 cas étaient encore pendants.  Nous avons notamment fait opposition à l’encontre des dépôts suivants : “SWISS TECH” en Bolivie, “SWISS HILLS” en Egypte, “SWISS WATCHES” en Ukraine, “TECHNOSWISS” aux USA, “SWISS SPORTS” au Benelux.  Durant l’année 2007, nous avons pu clore 48 cas, dont 34 ont été réglés à notre satisfaction, à savoir rejet, retrait ou abandon de la demande ainsi que restriction quant à l’origine des produits pour respecter le Swiss Made.  Nous avons obtenu un résultat positif dans les cinq cas susmentionnés.  Malheureusement, 14 demandes ont donné lieu à un enregistrement.  Dans tous ces cas, il ne nous était en fait pas possible de déposer des oppositions formelles mais simplement d’émettre des observations.  Les offices compétents n’ont pas retenus nos observations et ont accepté d’enregistrer les marques.  Ce problème, nous le rencontrons auprès de l’Office de l’Harmonisation dans le marché Intérieur à Alicante (OHMI).  Malgré le règlement sur la marque communautaire qui refuse les signes trompeurs sur la provenance géographique, l’OHMI n’a jamais rejeté spontanément une telle marque trompeuse.  Nous avons changé de stratégie pour les marques communautaires et avons introduit une action en nullité contre une marque communautaire trompeuse.  Nous attendons la décision afin de nous déterminer sur la suite de notre stratégie.

2.  Usages abusifs
Il n’est malheureusement pas toujours possible d’intervenir en amont et il arrive fréquemment que nous découvrions un abus alors que le produit est déjà en vente.  Nous instruisons une vingtaine de nouveaux cas par an.  Nous disposons de plusieurs sources d’informations pour découvrir ces cas: surveillance du marché par le biais des magazines horlogers spécialisés ou des sites Internet; visite des points de vente lors de nos missions à l’étranger ainsi que des salons horlogers; transmissions de renseignements de la part de nos membres et des consommateurs.  Je relève aussi le rôle important des douanes qui détectent des produits illicites lors de leurs contrôles.  Elles interceptent fréquemment des produits suspects à l’importation ou en transit.

Parmi les cas introduits en 2007, je relève à titre d’exemples que nous sommes intervenus à l’encontre de produits horlogers fabriqués à Hong Kong et à Singapour.

Face à un tel abus, nous analysons le produit pour en déterminer la provenance.  Nous disposons de laboratoires et d’un personnel spécialisé dans nos locaux en Suisse qui est en mesure d’accomplir cette tâche.  Certes, il peut arriver que nous ne puissions pas déterminer la provenance exacte des produits.  Si la montre n’est pas suisse au sens de l’ordonnance Swiss Made, nous intervenons pour faire cesser l’abus.  Nous essayons de trouver un accord à l’amiable par lequel le contrevenant s’engage par écrit à respecter à l’avenir les règles en vigueur.  Nous avons pu conclure de tels accords dans les causes susmentionnées relatives à Hong Kong et Singapour.  Dans un cas, les cadrans ont été modifiés; dans l’autre, les montres ont été détruites.  Si le contrevenant refuse de signer un tel accord, nous envisageons des poursuites judiciaires.  Il est toutefois rare de devoir recourir à une telle extrémité.  Il peut aussi arriver que nous renoncions à poursuivre par la voie judiciaire estimant que la procédure sera trop longue et trop coûteuse au vu des faibles chances de succès.  D’une manière générale, nous réservons la voie judiciaire aux affaires graves et importantes pour la branche, sachant que nous n’avons pas les moyens d’intervenir dans tous les cas existants.

VII.  MARQUE DE GARANTIE
Je mentionne deux pays notamment dans lesquels il est difficile de protéger le Swiss Made, ce sont Hong Kong et les USA.  En plus, ce sont nos deux principaux marchés.  Ces difficultés sont en grande partie due au fait que ces législations sont permissives.  Pour améliorer notre position, nous avons déposé des marques de garantie (certification mark) dont le règlement reprend en tout point l’ordonnance Swiss Made.

1.  Hong Kong
À Hong Kong, nous avons déposé la marque “SWISS” en classe 14 le 11 juillet 2001 et l’enregistrement a été effectué le 5 juillet 2006.

2  États-Unis
Aux États-Unis, nous avons déposé les marques “SWISS” et “SWISS MADE” le 16 août 2002 et l’enregistrement a été accordé le 10 janvier 2006.  Entre temps, nous avons dû combattre une opposition émanant d’une entreprise américaine qui avait la fâcheuse tendance à usurper les signes distinctifs suisses.  Cette procédure nous a coûté deux ans et, finalement, nous avons pu conclure un accord avec cette entreprise qui a retiré son opposition.  Nous avons également enregistré nos marques auprès des douanes américaines (US Customs) afin d’élargir les contrôles.


3.  Éffets
Nous avons encore peu d’expérience avec ces marques de garantie mais nous pouvons néanmoins en mesurer quelques effets.  Elles donnent par exemple plus de poids à nos oppositions dans ces deux pays et les douanes américaines ont déjà arrêté spontanément des envois de montres en provenance d’Asie au motif qu’ils violaient nos marques.

VIII.  ENSEIGNEMENTS
Pour assurer la réputation et la crédibilité du Swiss Made sur le long terme, nous devons défendre ce label.  Il est important de pouvoir s’appuyer sur un arsenal juridique efficace dans le monde entier.  En effet, la lutte est difficile et inégale, en raison des différences législatives et de l’absence de règles sui generis dans certains pays.  Il faut donc oeuvrer à l’adoption de standards minimaux au niveau mondial en vue d’une protection accrue des indications géographiques.  L’accord TRIPS de l’OMC offre une telle base.  Il faut maintenant en élargir la protection de l’article 23 aussi aux produits non agricoles.

[Fin du document]












